
Zeitschrift: Cahiers d'archéologie romande

Herausgeber: Bibliothèque Historique Vaudoise

Band: 160 (2016)

Artikel: Un procès exemplaire entre la chartreuse d'Oujon et la communauté de
Begnins (1387-1388)

Autor: Poudret, Jean-François

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-835645

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 14.04.2026

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-835645
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


fJean-François Poudret

Un procès exemplaire entre la chartreuse d'Oujon et la
communauté de Begnins (1387-1388)

(L'adjonction de cette contribution au présent volume a étéjudicieusementproposéeparJean-Daniel Morerod, peu avant
le décès de son auteur.)

Dans la contribution qu'il a consacrée ci-dessus à la

protection du territoire d'Oujon, Jean-Daniel Morerod

relate un litige ayant opposé, en 1387-1388, Ar-
thaud de Mont et le prieur d'Oujon à Lucette de La
Baume et aux habitants de Begnins à propos d'un droit
de pâture sur les terres de la chartreuse1. Il se fonde en

particulier sur un parchemin des Archives communales
d'Arzier2, qui relate exhaustivement le déroulement de

ce litige, depuis les requêtes adressées à la régente de

Savoie, Bonne de Bourbon, jusqu'au jugement rendu

par la cour baillivale de Moudon. Aussi nous a-t-il paru
mérité de publier ici la transcription qu'en a faite Jean-
Daniel Morerod et d'en commenter les principales
dispositions, qui nous éclairent sur la procédure suivie

peu après l'incorporation de la Baronnie de Vaud dans

l'Etat savoyard3.

Lesparties
Arrêtons-nous tout d'abord à la détermination des parties

au litige. Alors que le préambule de la sentence
baillivale ne mentionne que le prieur d'Oujon, agissant

pour lui, son couvent et ses hommes d'Arzier, d'une

part, la communauté de la « ville » de Begnins, d'autre

part4, la requête introductive d'Arthaud de Mont ne
vise que Lucette de La Baume en tant que responsable
de ses sujets de Begnins5. Dans la requête parallèle
adressée à la comtesse de Savoie par le prieur d'Oujon,
celui-ci se plaint tant des habitants de Begnins que
de leur seigneur, ladite Lucette de La Baume, qui les

aurait soutenus6. L'assignation de celle-ci à la première
audience lui confère toutefois la possibilité de se faire

représenter par un ou deux procureurs7. Effectivement

comparaissent à Ripaille, le 13 juillet 1387, le prieur
et, pour Arthaud de Mont (le Grand), son châtelain

Nicholet de Gimel, d'une part, et pour la dame de

Mont (le Vieux), son châtelain de Mont, Jean de Saint-

Martin8. À l'audience du 20 juillet, ce dernier est

remplacé par Jaquet de Begnins et François Fabri pour la

défenderesse et ses hommes de Begnins9.
C'est dire qu'avant même d'être transmise au bailli
(remissio cause10), la cause a perdu tout caractère
personnel et féodal d'un débat entre vassaux devant leur
suzerain11: il s'agit d'une action pécuniaire — plus
précisément possessoire — qui oppose le prieur d'Oujon
à la communauté de Begnins, ce que consacrera le

jugement rendu par la cour baillivale de Moudon, juge
ordinaire, comme nous allons le voir.

Les textes précités permettent encore une constatation

préalable au sujet de la représentation en justice.
Au Pays de Vaud, la comparution personnelle était en

principe obligatoire, si ce n'est pour certains personnages

privilégiés et pour les collectivités agissant par
procureurs12. Or, dans notre procès, les deux vassaux
de la maison de Savoie, le sire de Mont le Grand et la

dame de Mont le Vieux, agissent par procureurs, ainsi

que la communauté de Begnins, alors que les habitants
d'Arzier sont représentés par le prieur d'Oujon, leur

seigneur. C'est dire que l'exigence de la comparution
personnelle connaît une évolution restrictive, une plus
grande tolérance, en particulier en faveur des nobles,

peut-être sous l'influence du droit écrit applicable
devant les Conseils savoyards.

Compétence
Jusqu'à la fin du XIVe siècle, la cour baillivale siégeant
à Moudon est juge ordinaire des nobles ou, plus
précisément des vassaux nobles qualifiés de bannerets13.

Ainsi, parmi de nombreux exemples, c'est cette cour
qui condamne, en 1389, Hugues de Grandson14, alors

que son parent Othon de Grandson ne sera astreint au
duel judiciaire devant la cour de Savoie que moyennant
la garantie qu'il n'en résultera aucun préjudice pour la

coutume vaudoise, selon laquelle les causes des banne-

rets doivent être jugées à Moudon15. Cette règle n'est

toutefois plus rigoureusement observée et, au XVe siècle,

de nombreux procès concernant des bannerets vaudois

seront jugés par le prince et son Conseil16. Malgré les

protestations épisodiques des États de Vaud, il y a en
réalité un concours de compétence, le prince étant libre
de se saisir de la cause ou de la renvoyer au bailli, lequel
demeure, en droit si ce n'est en fait, le juge ordinaire de

la noblesse vaudoise.

Notre procès se situe précisément à cette époque
charnière. Si Arthaud de Mont et le prieur d'Oujon
s'adressent déjà à la régente de Savoie et si celle-ci agit
avec le concours de son Conseil17, elle ne tarde pas à

renvoyer la cause à la cour baillivale de Moudon, plus
familière des coutumes applicables au lieu de situation
des biens litigieux18, cette cour n'en serait pas moins

tenue d'appliquer le droit du lieu d'où provient la

cause, comme le précise un édit de 137319 concernant
la procédure d'appel, mais applicable par analogie aux

jugements des Conseils de Chambéry. Nous en avons

trouvé la confirmation dans plusieurs enquêtes sur la
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coutume du pays de Vaud ordonnées dans des procès

pendants devant le prince et son Conseil20. C'est dire

qu'en l'espèce, le renvoi à la cour baillivale de Moudon
ne devait pas affecter la solution du litige.

Les preuves
Alors que les témoins jouent un rôle essentiel dans les

enquêtes sur la coutume précitées, tel n'est pas le cas

dans notre litige. En effet, le demandeur se borne à

produire un jugement rendu par les dames de Vaud21

et quatre autres pièces identifiées dans la transcription
ci-dessous22 pour établir les limites de la chartreuse à

l'intérieur desquelles les défendeurs n'avaient pas le

droit de faire paître leur bétail. Ces pièces sont lues à

l'audience de reprise de cause23. Les procureurs des

défendeurs contestent l'authenticité et, par conséquent,
la force probante de ces pièces aux motifs qu'elles
n'étaient pas munies de sceaux authentiques, que les

habitants de Begnins n'y étaient pas valablement identifiés

et que les donateurs n'avaient pas pouvoir de

disposer en faveur de la chartreuse24. Quoi qu'il en soit,
la communauté de Begnins a usé de ces pâturages sans

opposition de la part des hommes de la chartreuse de

telle sorte qu'elle en a la possession pacifique, ce qu'elle
est prête à établir25. Elle invoque donc la protection pos-
sessoire et non pas la propriété des pâturages litigieux.
Ces arguments des défendeurs sont contestés par le

prieur, qui accepte néanmoins de s'en remettre au
serment des défendeurs26. Il défère donc à ceux-ci le

serment décisoire, dont dépend le sort du procès: si les

défendeurs prêtent ce serment, ils l'emportent, s'ils le

refusent, ils perdent le procès. Or, les procureurs de

Begnins refusent de prêter ce serment et, au cas où
ils seraient tenus de le faire, ils requièrent un délai de

réflexion de huit jours. Le prieur refuse un tel délai

et exige que le serment soit prêté sur-le-champ, faute
de quoi le jugement devrait être rendu en faveur de la
demanderesse. La question litigieuse soumise par les

parties à la cour baillivale est dès lors de savoir si les

défendeurs devraient être condamnés au cas où ils ne

prêteraient pas ce serment sur-le-champ27.

L'objet du litige
Si les prétentions formulées dans les requêtes initiales
adressées à la Régente de Savoie par Arthaud de Mont
(1. 7-8: faire cesser l'usurpation des pâturages des

demandeurs par la dame de La Baume et ses hommes de

Begnins) et par le prieur d'Oujon (1. 12: remédier à ces

abus), elles seront précisées et confirmées par le second
à réitérées reprises au cours de la procédure28. Le prieur
conclut d'une part à la réparation du dommage subi à

concurrence de cent livres et d'autre part à l'interdiction

faite aux défendeurs de faire pâturer leur bétail
dans les limites territoriales d'Oujon, qu'il indique.

De son côté, à ses audiences des 13 et 20 juillet 1387, la

Cour ordonne aux parties de restituer les biens qu'elles
auraient saisis en mains de leur adversaire (recreden-

tidf3. La saisie privée du bétail qui pâture sur le fonds
d'autrui est encore très répandue à cette époque30. Sous

cette réserve, la Cour interdit aux parties, plus
particulièrement aux défendeurs, toute innovation (novitas)5
c'est à dire toute modification de fait sur laquelle elle

doit se prononcer. C'est là une application de la règle

reçue par les canonistes et civilistes médiévaux: « ut lite
pendente nihil innovetur »32. Cette mesure provisoire a

pour objet notamment d'assurer le maintien de la
possession des pâturages dont le couvent prétend avoir eu
la possession pacifique depuis sa fondation33. Bien que
le demandeur ne qualifie pas son action, il s'agit à notre
avis d'une action de spoliation tendant au rétablissement

de sa possession et à la réparation du dommage.
Cette action n'est pas subordonnée à la violence, mais
seulement à une spoliation illicite34. Notre propos n'est
toutefois pas d'analyser ici cette action, puisqu'elle
prendra fin par un incident de procédure, comme nous
allons le voir maintenant.

Le jugement
L'originalité de la procédure vaudoise de jugement
est particulièrement bien mise en lumière dans notre
texte. Il incombe aux parties de soumettre à la Cour
(in iure, iudicio et cognitione curie)55 une ou plusieurs
questions propres à mettre fin au procès. Nous avons
déjà signalé qu'en l'espèce, la question décisive était de

savoir si les défendeurs étaient ou non tenus de prêter
serment sur-le-champ à l'appui de leur contestation
des preuves écrites avancées par le demandeur36. Les

parties doivent alors se retirer, la sentence étant
délibérée à huis clos3'. Celle-ci implique toutefois l'unanimité

des assesseurs ou coutumiers composant la Cour,
non compris l'officier qui la préside38, ici le lieutenant
baillival. À défaut d'unanimité, l'officier de justice doit
prendre un autre avis, s'informer sur la coutume applicable

en consultant d'autres coutumiers, puis rendre

une nouvelle sentence conforme à cet avis.

C'est précisément ce qui se produit dans notre procès.

Il y a désaccord au sein de la Cour, de telle sorte

que le lieutenant baillival renvoie l'audience de

jugement au 20 avril, le temps de prendre conseil, ce qu'il
fait en consultant d'autres coutumiers39. A cette date,

ayant, selon la formule usuelle, pris conseil auprès de

sages, le lieutenant baillival rend sa sentence en
présence des parties, condamnant les défendeurs. Ceux-ci
appellent sur le champ contre cette sentence au juge
des appellations de Savoie40, instance intermédiaire de

recours à cette époque, et non au Conseil résident. Or,
un tel appel entraîne de plein droit la confirmation de
la sentence rendue contre l'appelant41, c'est dire que
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la condamnation des défendeurs repose sur un double
fondement, ce que relève l'expédition de la sentence42.

De surcroît, lorsque l'appel est interjeté contre un
jugement incident, comme en l'espèce, il entraîne condamnation

au fond, pour le tout43, ce qui explique
vraisemblablement pourquoi le dispositif de notre jugement
s'étend ici à la condamnation pécuniaire de cent livres.
Notre jugement donne ensuite, ce qui est exceptionnel,
la liste des onze coutumiers qui ont été consultés par le
lieutenant baillival pour arrêter son reportamentumAA,
les deux derniers de cette liste faisant de surcroît office
de témoins de la régularité des opérations45. Les neuf
autres coutumiers confirment avoir siégé, assisté et jugé
avec le lieutenant baillival le dernier jour du reporta-
mentum, soit le 20 avril 138846. Ils requièrent l'apposition

du sceau du bailliage de Vaud, ce qui est laissé

aux soins de Guillaume Chartreir, clerc bien connu de

Moudon et juré du bailliage de Vaud.

Conclusion
Si la Régente de Savoie est initialement saisie de

deux requêtes, l'une d'Arthaud de Mont et l'autre du
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AC Arzier, A 24j

(La rédaction remercie Lorraine Fuhrer pour son aide à l'établissement du texte)

III Nos, Rodulphzzs dominus de Longino, miles, ballzVzzs Waudi, notum facimzzz univers« quod, eum quedam
questio et eozztroversia verteretur inter religiosum virum bratrem Mermetum priorem Augion«, cartus/ew« ordinis,
Gebennensis àyocesis ex una parte, nomine suo et conventus sui et hominum suorum ville de Arsie, et commzzzzi-

tatem ville de Bigniens ex altera, super /2/ eo quod dicta commzzzzitas de Begniezzs duci fecerat azzimalia sua ad

pasturandum ad pascua dictoium religio,sorez« et hom inzzm suor«7« sita in territorio grangie dou Mueis et ville de

Arsie, inter aquam vocatam Sisillie a porte boree et viam tendezztem a ponte de Sisilly versus Genoliacum desübt?«
Mozztens'17 usque ad rivuzzz vo/3/catum Vuavi a parte lac us et occidental/, et de quibus predz'cZis certe supplicat/ones
forte fuerunt illustr/ prz'ncipisse domine nostte carissime domine Bone de Borbonio comitisse Sabaudie, que domina
certa mandata provide48 fecit postmodzzm ; certas commissiozzes eadem domina suo cozzsilio et iddem rozzsilium et
eciam ipsa domina nob« fecerunt ad decidezzdum de terminibus rozzM/fini49 débité ponend«, debata et qzzestiozzes

inter dz'cZas portes versas ratioridous predz'cris, prout plenizzr et latius patet per 1/ZZeras in papiro scr/ptas super pred/ezas
eozzfecZas, quatum tenores seezzzztur:

1) A vous, ma très redotee dame Madame Bonne de Burbon, contesse de Savoe, supplie l'on très humblemazzt pour
la partie de momigneur Ar/5/taul signer de Morn, voZre féal', que, comme ce soit qzze la communite et la porroche
de Bigniens, home de Madame Luquet de la Balme, dame de Motzt, dou commandemant et consentement de celle,

menoyent lour bestes pascerier sur les pasquier et territorie deis religious d'Oujon, vzwzres oratour, 161 laqzzelle chosse

il fons mens de droit et sen cause, par ansi comme lidit supplians est apparellie de monstre par bonnes enformacion
et leaul enseignemazzt eys quel pasquier, lidit signer de Mont, supplians, at faute segniorie et soverenete et de

digisci50 de pasqzzerie sofri ne se 171 volont et ladz'cZe darne Luqzzet en soit hues sovent requise emsenble sesdit homes
de Bigniens de la port doudit segnor de Motzt, may elle ne se tendrait may pasqzzeron totjour eys pasquier deisdit
religiouz en usurpant ladz'te segniorie dou segnor de Motzt et en sont grant 18/ projudicez pour que considéré qzze
lidit segnor de Motzt est de present ou service de vostre treschz'er fil le conte nozZre segnor et ne pohu defendre sa dz'te

segniorie, il plaise de mazzder a fodz'te dame Luquet qzze facez desisti sedit homes de pasqueirer sus sa dz'te segniorie
ou au men faire apaller 191 les pzzrties par devazzt vostre venerable eozzsel qzz zl en ordiner cez qzze rayson sera. A vous,
très aute et excellanz prz'ncesse et très reddotee dame et honorée Madame la contesse de Savoe trest aute et excellait
prz'ncesse très reddotee et honorée dame a vous vennent li vostre sers et houratours ly prz'our et cornent d'Où/10/
jon humb/ematzt suppliazzt en complimazzt a vos mostrant comme olx qui ne hont recours nul fours que vers vous
que toute ly communatey de la ville de Bignians ***51 force et ayde de Madame Luque de laz Barme sont venuz
pasqzzerier a lours bestes et pascurent pzzr chaque jours didant les confines /Il / desdit pasqzzz'ers deisdit suppliazzt
mens de droit et sens cause, leqzzel choss' ils ne peuvent ne doyvent faire par rayson ensi comme magnifestemazzt

apers par les lettres52 deis dit suppliazzt et deis quel lcZZres il sont apparellie d'eubvrirey de la qzzel choss' il sotieingent
grant damage de jour en jour /12/ et est en lours grant prejudice se vous supplient de notefier ly susdit prz'our et
covezzt pour amour de Dieu et par le mérité de la gloriouse vierge Marie sa mere eys susdz'tes par votre benigne
eozzsel faire metre reymiede en tel manere qzze vorZre povre convent ne soit perduz ne aucunl53 muer. Et se il /13/
plait a vostre soverenite, ma très soverene et reddotee dame, faire cyte les parties devant vous ou vostre beninet eozzsel

ou enquort aul miouz vous playra ***54 sont apparellie li dit suppliazzt dey prendre rayson, mas très aute soveuriene
dame et reddotee nous prz'ont a Dieu nozZre segnor et a la glori/14/ouse Virge Marie sa mere qzze il vous dozznet joye,
bonne vie et longue55.

2) Bona de Borbonio, comz'zz'ssa Sabaudie dilecZe fideli nozZre domine Luce de Balma domine de Mozzt-Antiqzzz'oris,
salzzZem. SupplicaZzVmez recepimzzr hiis annexas qua in attezzto tenore volezztes de contenus in eisdem veraciter infor-
mari et pzzrtes ad «wcordiam super /15/ supplicatis revocari, vob« mandamus expresse qua/z'ter die sabbzzti proxima
ad nos et consilium nozZrzzm unum vel duos ex gezztibus vel procuratoribus vezZris transmittatis apud Rippalliam cum
omnibus informatz'ozribus vestrorum iurium in hac parte. Qua die, supplieazztes cum ipzorzzm informat/on/bzzz hic similiter

interesse convenerint. Datum /16/ Rippallie, die décima iulii, anno Domini Mo CCCimo octogesimo septimo56,

per dom/nam, prèsembus dominis Stephozzo Guerrici ezGuille/mo Mairchazzdi signatam per Guille/mzzm Genevesii.

3) Comparenùbus hodie coram nobri eozzsilio domina nozZri comit« cum domina nzwzra comitissa Sabaud/e resident/,
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prz'ore Augiorais et Nicholeto de Gimel castellarao /17/ pro domino Arthraudo, domino de Mo rat, ex una parte et
Johararae de Sancto Martino, castellarao domine. Luce, domine de Morat, ex parte alia, et vigore litterarum presentibras

annexaram et auditis altercatz'oraibras dz'ctarrara partium, eisdem assignamras diem vicesimam merasis huius ad compa-
zandam in Rippalliam coram nobis hora tercia. Et predictas partes omnes ipsaram /18/ informationes super qaestio-
n i b us inter eas apportazzdum et coram nobis exhibendum nostramqae ordiraationem dicta die si fieri possit comode
audiendum super qaestioraibas predz'ctis iniuragerates harram tenore partibas predz'ctis sub pena centum marcharram

argerati per parte?« coratrafaciente?« commiterada et domino nostra comiti applicarada qaoz/pignora 1191 hinc et inde

capta restituarat et recredarat integre cum effectu et nrallam faciarat in locis de quibus est qraestio novitatem usqae turac
sub pena memorata. Datum Rippallie, die décima tercia merasis iulii, anno Domini Mo CCCo octogesimo septimo57

per eorasilium, presentibus dominis Guicbardo Marchiaradi et Jaqaeto Champiora per Guille/mam Genevesii.

4) Anno /20/ Domini Mo CCCo octogesimo septimo, die vicesima merasis iulii coraparuerarat coram nobis eorasilio

domint nostri Sabaudie comitis cum domina nostra Sabaudie comitissa residenti virtute assignatz'orais presentibras

annexe, Videlicet donnas Mermetas prior domas Augionis cartusierasis ordirais pro se et homirazbras suis d'Arsier et
Nicholetas Gimel, castellararas /21/ castri de Morat-Superiori ex una parte et Jaqaetas de Bigniens unacum Fraracisco

Fabri eias eorasule pro parte domine Luce de Balma, domine castri de Morat-Inferiori pro se et homiraibas suis de

Bignens ex parte altera et auditis pluribas ascertationibas haèitis inter dictas pa?*tes, nos, dictum consilium, ordi-
raamas per présentes cpuod si recre/22/deracie per dictas partes hinc et inde facte no« fuerirat de pignoribas per ipsas

captis vicissim quod ipsas recrederacias faciarat integre, effeetualiter hinc et inde de pignoribras qaibuscumque captis
et maxime dicta domina Luca hozrairaz'bus de Bigniens et aliis a qui bas dicta pignora capi fuerant per ipsam vel eius

officiarios /23/ et hoc sub penis similibas contentïs in nostris litteris hiis annexis. Item, ordiraamas quod dicta domina
Luca seu eias castellaraas vel alius seu alii ipsoram nomirae nora faciarat aliqaam novitatem in rebas et eorasimilibus

de quibus est questio inter dictas partes et nora pasqaerant in ipsis seu pasqueari permittarat per quosqraazra ipsius
domine Luce subiectos /24/ donec super qaestiorae principali existerate de dictis rebas et pascuis, si quamdz'cta
domina Luca movere voluerit ira ipsis extiterit certatum et declaratum per ballioram Waudi, cui per presenter remittimzzs

declarationem dicte cause principalis cum res de quibus est in locis consuetudz'rais existarat dictis partibzzs assignantes
diem vicesimam nonam /25/ merasz's huias iulii ad eomplendam coram dicto ballivo in loco Meldarai et per ipsas

partes proponendam et dicendam coram ipso qaz'eqaid voluerit, et si in hac causa Vident expedire ; preterea, nos,
maradamus castellano Nyviduni vel eius locum tenerati quod nostras ordiraationes suprascriptas faciat predz'ctas partes
firmiter attendere et observari per mod«?« /26/ suprascriptrazra, nos ad hoc efficialz'ter eompellendo ; et est seiendum

quod dictus Jaqzzetras de Bigniens pz'omisit et eoraverait p redz'cta per nos ordiraata facere, attendere et oompleri per
dominam Lucam antedictam. Datum Rippallie, anno et die quibus supra58.

5) Corasideratis informatioraibzzs dictis prz'oris et maxime quodam passamerato per ipszzm nobis oblato super

pasqae/27/ragiis de qzzzbras agitrar. Datum ut supra59, per eorasilium presentibas dominis Guille/mo Marchiaradi et

Jaqaeto Champion per Guille/mam Genevesii.

6) Bona de Borbonio, comitissa Sabaudie, dileeto ballivo nostra Waudi vel eius locumtenenti salutem. Pro parte
venerabilis religiosi prz'oris domas Augiorais hodie nobis extitit monstratum /28/ quod remissionem cause vobis per
nostram consilium Rippallie nobiscum résideras exequi remitis preterea vobis expresse quantum possumas, maradamus

quatinus ordiraationem eorasilii nostri inmediate presentibus annexam, ad virguem etpenitas faciatis observari, taliter

quod dicta domina Luca nulla?« per se vel homiraes etsubditos suos in dictis 1291 pascuis et pasqaeragiis, quousqae

prout supra fuerit cograitum et decertatum, faciat novitatem. Insuper, volumas et iubemas quod recrederacie per die-

train consilium ordiraate et prion's maradato expressate fiant, nulla roratradictz'one obstante taliter quod si per dictam

dominam Lucam vel eias officiarios aliqaid contra ordiraatioraem predz'ctam /30/ est occupatum vel captum, illico re-

credatar et restituatar. Datum Rippallie, die ultima iulii, anno Domini Mo CCCo octogesimo septimo60 per dominam,

tel igiosorum dominorum episcopo Lausannensi, Johararae de Corafleto et Guichardo Marchiand Egidius Trudi61.

Et visa ultima littera maradati dicte domine nostre, virtute ipsias maradati et ad clamam dicti domini /31 / prion's

nobis factam die qaatuordecima merasis augusti, anno Domini Mo CCCo octogesimo septimo, de Johararae de

Saracto Martino castellarao Moratis-Inferioris etcommaraitate ville de Bigniens usqae ad centum libras lausannensium

pro dampnis per dictam coratzrazzzzitatem in dictis pascuis illatis, nos, dictus ballioas, citavimas dictas partes coram

/32/ nobis vel locum nostram tenerafe Meldarai post aliqaas dieram prorogatioraes sub spe pacis, scilicet ad diem

lune post festam eoraceptz'orais beate Marie virgiraz's62, qua die dictus dominas prior nomirae quo supra ex una parte
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et Jaqwetus de Bigniens, domicellus, et Verretus de Costel de Bignyens, tamqM procurators et gubernator« ville
de Bignyens fidera /33/ facienr« per Xitteram de dicta gubernatzoae ex altera coram Nichodo mistrale de Tierreas
locum nostrum tenentern in iudicio Melduni personaliter comparuerunt et fecit d/ctus dominus, prior hora cogazta
placitand/ petitzonem suam dicens quod in ipro anno, ccrtis diebzzr, p radiera communitas de Bignyens duci fece-

rat aairaalia sua in /34/ paseuis dicte religioais et hominum suorum superior limittatis et ibidem pascuaverant
min«* iuste et indebite et ultra voluntatera iprorzzra religiosorara et hominum suorum et in quibus paseuis ipra
communitas aaimalia sua pascere now debet seu coasuevit sed ipsa pascua sunt dieforum religiosorara et hominum
suorum et de ipris hâtent et habuerunt /35/ tempordous retroactis pacificara possessionem, tarn virtute fundatz'oais

iprius cartus/e et religioais lz'ZZerarum inde roafectarum quam vz'rtute emusdam passameati per predecessor« suos

coram illustribus dominabus nostris dominabar Ysabella de Cabilone et Katherina de Sabaudrà ei us filia, domz'na-
b us Sabaud/'e vel earum coramissario obteati et 1361 exibuit quinque lz'#<?ras de pred/cris connectas in cpiibus scilicet

- in prima Xittera contmetur quod reverends in Christo pater N., Dei gratz« Gebennensis episcopus, deterraiaabat
et determiaavit limittes et terminos dz'cze cartusie concedebat ac coacessit videlicet t\uod a via qae tendit a ponte de

Sisilly versus Genoliacum desubtus Moatens usque /37/ ad rivoluza qui vocatur Vuavii ab oriente sit terminas ; ab

occidente vero terminus est quidam lacus et Orba fluvius qaz euazdera lacura facit; a meridie terminus est pratum
de Corp et Möns Ousier recto tramitte usqae ad inicium prefati laezzz ab aqazlone terminas est Calmes Rotonda a

quo /38/ loco contra orieatem te «dit usque ad foras Jurer« et descendit in va II er« subtzzz Bouczin et sic per rivolon
eiusdem vallis pervertit terminas ad prrfatzzra ponter« de Sisilly ; que littera fuit data anno ab incarnatzone Domini
Mo Co LXXXX qainto, sub sigillo dzcti domini episcopi.

- Item in secwada Xittera contmetur /39/ quod Johaaaes, dominus de Pringens, dedit in eXemosinam dicte cartusie
quicquid iuri.c IWrebaf vel videbatar habere infra termiaos ipsius cartusie ia paseuis, nemoribus, prat«, silvis, deci-
mis et etiam pascua ilia pro qaibat controversia seu qaestio erat inter habitatores Augioais et habitatores de Bigniens
et usamenta qaod horaiaes de Bignyens ha/40/bebaat infra terminos dicte cartusie et hoc de laude et voluatate plu-
rium nobiliam et horaiaam dicte communitatis ; que Xittera data fuit sub sigillo ipriar Johaaais necnoa sub sigillo
domini Bernardi Gebenaearz'r episcopi et Amedei de Jaiz apud Priageas, anno ab incarnatione Mo CCo undecimo,
mease mayo decimaVII kl. Iunii63.

- Item /41/ in tercia littera contmetur quod frater Michael abbas Bonimoatzz per quamdam potestatem sibi datam

pronuaciavit et declaravit dietam comraaaitatem de Bignyeas nullum ius habere in terminis seu infra terminos
ipsius cartusie et hoc de eoasensu quampXurimorum dicte communitatis que Xittera facta fuit sub sigillis diclo rum
abbatit et prior« Valoais anno /42/ Domini Mo CCo XXXIX, mease novembris.

- Item in qaarta littera eoatinetar quod quoddam passameatam fuit datum contra illos de Bignyeas seu eorurn
gubernatoret per dominas Ysabellaaz et Katherinam predietas et etiam per dominum Aymonem de Chastonay earum
commissarium tuac domicellum quod passameatam fuit datum die sabbari ante festam beate Marie /43/ Magdel-
lene, anno Domini Mo CCCo qainqaagesimo64 sub sigillis dictarum dominarum, dz'cti commissarii et Jaqaetinoti
Macelli et Mermety Magnyn per inquisitiones factas super predictis.

- Item in quinta littera continetur quod supplicatio facta per priorem et eoaventum Augioais illustri principi
quondam domino nostra carissimo domino Amedeo comiti Sabaudie /44/ pro predicto passameato eoafirmaado et
ipzam atteadendo etipti supplieatioai est annexa littera dicti domini nostri pro ipso passameato eomplendo data die
XXVIII measz'r augusti, anno Domini Mo CCCo Lo nono.

Que littere in iudicio lecte fuerunt et, ipsis litteris lectis, dictus dominus prior dixit quod dicta communitas de

Bignyeas ipzam et gent« suas dampnifi/45/caverant in predictis absqz/e causa usque ad centum librar Xausannensium

quare dictas centum librae s ibi petebat solvi pro ipsis dampnis et pro miss' et expensis per ipsum factis et expensis
pro sequendo predicta et quod dicta communitas nullum ius utile in predictis habet seu habere debet, dicti vero
procuratores seu gubernatores de Bignyens petierunt sibi /46/ unam diem assigaari ad aducendam coasilium suum
ad respondendum super predictis quam diem idem loram nostrum tenens dictis partibus assignavit Meldaaz scilicet
ad diem lune post festum purificationis beate Marie virginis65, de voluntate ipsarum partium, qua die, partes coram
nobis in iudicio Meld««/ personaliter comparuerunt et fecit dictus dominus prior petitionem /47/ suam nomiae
quo supra omnino ut superius declarator et peciit dictas centum libras sibi solvi et exibuit dictas quinque litteras que
lecte fuerunt tunc ipsis litteris lectis, dicti Jaquetus et Perretus procur' quo supra nomine pecierunt unam diem sibi
assignari ad dicendum contra litteras dicti domini prioris predictis et petitiones quemdam diem 148/ d/ct/s partibus
assigaavimus coram nobh vel lorara nostrum tenente Meldunz pott aliqaas dieram prorogatz'oaes sub spe pacis, scilicet

die lune post quindena Pasche que fuit tercia decima mensis aprilis, anno Domini quo infra66 qua die lune dic-
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tus dominus prior et eciam Nicholetus dou Martenet de Bigneyens domicelli, loco dicti Jaqueti de Bignyens et /49/
eciam dz'c/us Perretus de Costel, tamquam procurator dicte ville de Bignyezzs fidem facientibus de sua procuratione

et per lz'ZZeram domine Luce de Balma, coram nobis in iudicio Melduni personaliter comparuerunt et hora cognita
placitandi, dictus dominus prior fiat peticionem suam omnes ut antea et peciit dictas centum libras lausannensium
sibi solvi pro dampnis et missionibus /50/ predz'cZis et exibuit dz'cZas quinque lz'ZZeras que lecte fuerzznt dixitqzze quod
predz'cZa commzz«itas de Bigniews nullum ius h«£ebat pasturandi infra: predz'czas limz'Ztes virtute liZZerarzzm predz'c-

tarum et passamenti que inde hzz^ebant; quare ibidem a«imalia sua pascere no« debebant et quod virtute dz'cZarzzm

liZZerarzzm suarum nos sibi dicto priore, nomine quo /51/ supra, passamentzzm de predz'cZis dare debebamzzr.

Prenomi«ati vero Nicholetzzr et Perretzzr procuratores nomine quo supra dixmint quod predicte \ittere in aliquo no«
sibi dicto priori valere debebazzt et dz'cZe commzz«itati nychil debebawt preiudicis inferre quia era«t sigillate sigillis
non autenticis que sigilla nullam fidem facere debe/52/bant et eciam illi qzzz dicebazztur co«ti«eri in dz'ctz's lzZZeris de

homi«z'bus ville de Bignyezzs numquam fuerant et cognomi«a iprorzzm innoscebantur et no« fuerant ibidem commo-
rawtes qzzzzsy proprie larii licet forte potuisse«t erre habitantes ibidem.
Item quod prenominati qui dederant ipsa pascua et predictos limittes cons***verantß7 /53/ ipra predz'cZa facere non

poterant, quia ibidem aliqzzid no« hzz£eba«t et eciam no« dedera«t nisi sua iura et quod dictum passame«tzzm no«
fuit datum contra diciam commzz«itatem sed contra aliqzzos qui no« era«t procuratores iprius ville, quare era«t
nullizzr valorir et dicte littere eciam no« fuerant signate manu alicuius aliquorum notariorum. Item quod, hiis non
obstantibus, /54/ si fieri potuisset, dicZa commzz«itas semper usa sint in dz'ctz's pascuis er ibidem pascit a«imalia sua
sine aliqua contradictione, prerentibzzr et videwtibzzr religiosis et homz'«ibzzz dicze cartusie, et nichil in contrarium
faciewtibus de predic/is qzze pacificam possessio«em habeba«t homiwes commzz«itatis de Bignye«s, quam posses-
sio«em parati 1551 era«t testificari et probari modo debito ad dies certas qzze sibi assig««rentzzr seczzzzdzzm cowsuetu-

diwes, quare predicze lz'zzere era«t nullizzr valorir et quod ad dz'cZam possessizmem testifica«d«m, ipsi procuratores étant
admitte«di. DicZus vero dominus prior dixit et proposuit quod dicte sue lz'ZZere era«t bone etf8 valoris atqzze era«t

sigillate /56/ sigillis satis aut/ze«ticis, et que sigilla fidem facere debeba«t qzzrà era«t sigilla episcoporum, dominorum,

priorum, abbatuz« et aliorzzm domicellorum iuridietiowes hzzéentium et arma porta«tium et in qualibet lz'ZZera era«t

plura sigilla, maxime in tribzzr ad corroboratz'o«em fzzcZi, licet no« sint sig«zzte quia antiquitus talz'Zer 157/ fieba«t.

- Item quod predz'cZa illi qzzz' ipra concesserant ipra concedere poterant quia erant sua ; et eciam plures homines dz'cZe

commzz«itatis ipra laudaverant et de cognomz'wibus iprorzzm hominum plura cognomi«a consimilia adhuc su«t in
dz'cza villa quare ipri homi«es non poterant negari. Etiam quod per dictum passamewtum datum per /58/ predz'czas

domz'nas et earum commissarium - que erant domine patrie Waudz et dicti loci de Prz'nge«s ezMo«tis - contra illos qui
assereba«t erre procuratores dicte ville et eciam per eo«fz'rmacz'o«em fzzcZam per dz'cZzzm dominum nostrum comitem
Sabaudz'e, predz'cZa perti«eba«t dicte cartusz'e et suis homi«z'bus et de ipris a datis dz'cZarzzm lz'ZZerarzzm et maxime a

dicto passamento paci/59/ficam possessiowem babuerunt.

- Item quod predz'cZa commzz«itas nullam possessio«em utewdi infra predz'cZos limz'Ztes hzz^ebat seu hzz^uerat et

quando a«imalia iprorzzm ibidem inve«ta fueru«t ipri religiosi et homi«es iprorzzm ipra vadiaveru«t et licet ibidem

ipra no« vadiaverint hoc ipros no« preiudicebatzzr, quia no« utebawtzzr, sed adbuteba«tzzr 160/ et porressio,

quam allega«t seu proponu«t dz'czi procuratores habere, nichil valet contra predz'czas lz'ZZeras pro eo quod plurer quasi

omnes a«tiqui dz'cZe commzz«itatis in predz'ctz's lz'ZZeris continentur, tamen, hiis no« obstanzz'^zzr, dictus dominus prior
confidens de predz'cZis procur' accepit iur' iprorzzm procur' super sanctas reliqzzz'as vel sancta Dei ewzz«ge/rà quod
dz'cza commzz«i/6l/tas in dz'ctz's pascuis et infra dictos limz'Ztes pacifice et sz'ne ezmtradietz'one azzimalia sua pascerit et

si ibidem ipra pascere débité debeZ et rcmsuevit dixitqzze idem prior quod dz'czi procuratores dictum iuramentum facere

debebant eZsi iprzzm no« faciebant dixit quod nos sibi, nomine quo supra, passame«tzzm precisum de predz'cZis dare

debebamzzr.

Dz'czi 1621 vero procuratores nomine quo supra replica«do proporita per ipros fore vera et esse debere bone valoris et

proporita per dz'cZzzm priorem fore nullizzr valorz'r dixerunt quod dz'cZzzm iuramentum facere non debeba«t eZsi iprum
facere debeba«t petierzzzzt octo dies dilatz'o«is dari pro testawdo de ipro facie«do. Si curz'zz adiudicaret, dz'cZus vero

dominus 163/ prior dixit quod, si incz?«ti«enti dz'cZzzm iuramentum dz'czi procuratores no« facieba«t, quod69 nos pre-
dz'cZzzm passame«tzzm sibi dare debebamzzr et hec dz'cZe partes posuerzzwt in iura et cognitzo«e curz'e, retiwendo dz'czi

procur' ad moderatz'o«em et declaratz'onem sibi fieri coram nobz'r et per nos de predz'cZis dampnis et missionibus. Et

ipris a curz'/z /64/ remotis, in ipra curz'zz fuit discordia. Quam discordiam ad nos retinuimus et citavimus dz'cZas pzzrter

coram nobzr vel loezzm nostrum tenente Meldzz«z' ad dz'czam discordiam in ezmcordia reportandzzm scilicet ad diem

lune anZe festum beati Georgii70, qua die lune dz'cZe partes coram locum nostrum tenente predz'cZo in iudicio Meldzz«z

per/65/sonaliter comparuerunt quibus partfbus. Idem loezzm nostrum tenens, de mawdato nostro, babito diligenzz

czmsilio cum peritis, reportavit quod, non obstantibus allegatzozzibus per dzcZos procuratores fzzczis, predzcZe littere
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sunt bone et debewr esse valor« sub sigillis p«'dieris; tarnen, pro eo dictus dominus prior dictum hitamentum accepit
dz'cri procurator« si vellezzt /66/ iprzzm hitamentum facere debebawt et si iprzzm hitamentum non faciebawt quod ipse
locum nostrum tenews debebat àicto domino priori nomine quo supra de omnibus premiss« dare et adiudicare contra
dictos proenratores nomine quo supra prarisum el legirirawm pissimentum de dicris pascuis, limitibus seu tenuis et

usqwe ad prodz'cZas Centura librar 1671 \iusannensium pro dampnzr et missionibus predicris admoderatiowe nostra
rese?vata ; quo reportamewto sic facto, dicri proenratores de predicris sen tien tii.f se fore gravatos, renuendo dictum
iur' facere ad audiewciara iudicis causai'«?» appellatio»«m Sabaudie appellaver«»t comitatus, tunc dictus dominus

prior dixit quod, tam virtute dicri 16 81 reportamewti quam dicte appellation«, dictus locum nostrum tenens sibi

nomine quo supra dare debebat precisura passanumtzzm de predicris. Quare dictus \ocum nostrum tenens de iussu
nostro tam virtute dicri reportamewti quam de iure, iudicio et cognitione Joh/rams de Yens, Francisci de Gomue»s,
doraice//i, Nichodi et Rodul/69/phi Chat, Johzz«»eti de Wallacrest, Petri Vionet et Conoms Mercier, Johannis Lan-
dri, Perrodi Apparellier, Anthzmri Malliet et Michael« Piwit, burgensium Meld««z cum dicto locum nostrum tenente
in currâ sede»tium cognoscenti«?» et iudicantiwra dédit et adiudicavit et nos per presenter dam?« et adiudicamz«
1701 dicto domino priori, nomi»e quo supra, de orawibz« premiss« contra dictos proenratores nomine quo supra et de

dicris limittibus et pascuis precisura et legitiraura passameratwra et usqwe ad Centura librar \msmnensium predictas,
predieta nostra admoderatione reservata et de predicris iprzzm dominum priorera no raine quo supra investim?« in
clamzzra, /71/ assignatz'ombzzr et prorogatz'owibus dierzzra predictorum et in omnibus premiss« nobis et cum dicto
locum nostrum tenente, presenter fuerwnt Anthonius Malliet et Michael« Piwit predicti.

In cuius testimonium, ego dictus Nichodus locuratenens qtti predieta per me et coram me zwzfiteor fore facti ut
supra declaratur /72/ et nos Anthonius Malliet et Michael Piwit predicri qzzz in clama, assignatz'ozribzzr et proroga-
tionibzzr dierzzra predictorum et in omnibus premissis cum dicris domino ballivo et eius locum tenente fuimz«
présenter, sedimzzr, cognovimt« et iudicavimzzr oranes ut supra declarantur. Et nos, Johannes d'Yens, /73/ Franciscus
de Gomuens, domicellus, Nichodz« et Rodulphus Chat, Johannetus Wallacrest, Petrus Vioneti, Conoch« Mercerii,
Johannes Landri et Verrodus Apparellier, burgewses Meldttwi, qui in dicta ultima die lune71 dicri reportamenti cum
dieto locumtenente presenter fuimz«, sedimz«, cognovimz« 17AI et iudicavimzzr om«es ut supra declarants, sigillura
commune ballirae Waudz rogavi m us et feeimztr apponi huic scrz'pto. Et nos prefatus ballious Waudi pro nobir et ad

preces omnium pronowinatorzzra quorum interest nobir oblau« per Wille/raum Chartreir clericum de Meldzzwö,

iuratum ballioie Waudi, cui /75/ super hoc fidera plenarzrira adhibemzzr, sigillura commune ballivie Waudi présentiez«

duximzzr apponendzzra. Datura dicta die lune ante festum bead Georgii anno Domini Mo CCCo octogesimo
octavo72. Et ***73 dictus ]obannes d'Yens, scilicet Johannes Grasset. Datura ut supra.

Datum per copiam, facta collatione de originali, per me 1761, Nychodum de Gimel, morantera Albone, notarium
1771 iuratura.

Notes

47 Lecture approximative.
48 On attendrait providere.
49 On attendrait confinii.
50 Être déjeté, expulsé.
51 Un mot illisible.
52 A peine lisible.

53 À peine lisible.
54 Un mot effacé.

55 Lettre non datée.

56 Lettre datée de Ripaille, le 10 juillet 1387.
57 Lettre datée de Ripaille, le 13 juillet 1387.
58 Lettre datée de Ripaille, le 20 juillet 1387.
59 Lettre datée de Ripaille, le 20 juillet 1387.
60 Lettre datée de Ripaille, le 31 juillet 1387.

70 20 avril 1388.

71 20 avril 1388.

72 20 avril 1388.

73 Coiatur.

67 Mot partiellement illisible.
68 Le et est vraisembablement une erreur.
69 Quod est répété à tort.

62 9 décembre 1387.
63 16 mai 1211.
64 17 juillet 1350.
65 10 février 1388.
66 13 avril 1388.

61 La fin de la lettre semble avoir été mal recopiée; on attendrait « pwmri-
bus religiosis àomims episcopo Lausannensi ».
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